
4 Syndicalistes de combat en conclave 

Nous luttons pour l'emploi 
le quatrième thème du 
Conclave des syndicalistes 
de combat à la fête du 1er 
Mai était celui de la lutte 
pour l'emploi. 
Patrick Mertens, perma­
nent FGTB du pays de Waas, 
a participé à l'occupation de 
Boel: «Depuis le lundi 26 
avril, 1.300 ouvriers sont à 
nouveau au travail sur les 
chantiers navals de Boel-
Tamise. C'est le résultat de 
sept mois d'occupation inin­
terrompue. Plus encore que 
chez Philips ou DAF, le dos­
sier de Boel avait donné nais­
sance à l'idée q u ' il n ' y a «rien 
à faire». Et en effet, au début, 
beaucoup de militants syn­
dicaux n'y croyaient plus. 
Mais lors d'une assemblé 
générale, le 17 septembre de 
l'an dernier, les ouvriers et 
les employés en décidèrent 
autrement. Ils occupèrent le 
bateau en construction Flan-
ders Harmony, afin qu'il ne 
puisse faire son voyage d'es­
sai. L'occupation de ce ba­
teau de 4,5 milliards fut le 
point de départ du mouve­
ment de solidarité». 
Quelles sont les leçons que 
ce syndicaliste tire de cette 
lutte pour le maintien de 
l'emploi? 
Patrick Mertens: «Avoir une 
plate-forme de revendica­
tions correcte, s'appuyer sur 
les travailleurs et les em­
ployés en les impliquant réel­
lement, montrer clairement 
qui est notre adversaire et 
choisir une forme d'action 
radicale qui réponde au pro­
blème: voilà les seuls recet­
tes du succès. Personne ne 
peut prédire la victoire ou la 
défaite, ou savoir si cette vic­
toire sera partielle ou com­
plète, mais celui qui a peur 
de se battre perdra en tout 
cas». 

Roberto D'Orrazio 
(FGTB) a dirigé la lutte aux 
Forges de Clabecq. Quand le 

Roberto D'Orrazio, président de la délégation FGTB des 
Forges de Clabecq: les ouvriers ont compris que le PS trahit 
leurs luttes. Mais ils ont aussi compris qu'il y une autre sorte 
de «gauche». 

patron a débarqué avec son 
plan visant à réduire les sa­
laires de 10%, de fermer la 
fonderie et de licencier, les 
ouvriers ont organisé une 
manifestation de 5.000 per­
sonnes à Tubize. 
«Mais quand nous avons 
boycotté le référendum du 
comité paritaire national, 
parce qu'il prévoyait des li­
cenciements et des réduc­
tions salariales, nous avons 
été traités de terroristes et 
d'antidémocratesparlePS... 
Quand le patron a décrété 
unilatéralement une réduc­
tion des salaires, nous avons 
occupé l'usine. 
Spitaels est passé plusieurs 
fois à la télé, à propos de 
Forges, il a promis 500 mil­

lions pour l'entreprise, à con­
dition que les ouvriers ac­
ceptent le plan de rationali­
sation, y-compris les dimi­
nutions de salaires. En cou­
lisses, derrière le dos de la 
délégation, les responsables 
du PS ont négocié avec le 
patron sur les réductions de 
salaires et ont annoncé leurs 
décisions dans les médias 
juste avant une assemblée 
générale des travailleurs». 

Gérard de Selys, Délégué 
CGSP à la RTBF. « Au-
joud'hui les capitalistes vi­
sent les services publics. Pour 
deux raisons. Premièrement, 
ils veulent réduire la part du 
budget de l'Etat qui va aux 
services publics. C'est une 

stratégie réactionnaire et an­
tisociale. Ensuite, ils veulent 
mettre la main sur les parties 
du secteur public qui peu­
vent leur rapporter de l'ar­
gent. 
Les travailleurs du secteur 
public et ceux du privé doi­
vent se battre ensemble pour 
la défense des services pu­
blics, contre le vol que cons­
tituent les privatisations. Car 
les services publics sont des 
acquis du mouvement 
ouvrier pour lesquels des 
générations de travailleurs se 
sont battus». 

Raymond Coumont, secré­
taire général régional de la 
CNE-Brabant. «Au cours de 
la dernière décennie, le pa­
tronat est passé à l'offensi­
ve. Il a dévié les revendica­
tions de réductions du temps 
de travail vers une discus­
sion sur la flexibilité. 62% 
des emplois qui ont été créés 
ces dix dernières années sont 
des emplois à temps partiel. 
Actuellement, 25 des fem­
mes travailleuses sont à 
temps partiel. Sans nouvel­
les mesures, l'évolution des 
technologies continuera de 
supprimer des emplois, aus­
si bien dans les industries 
qui prestent bien que dans 
celles qui sont en pleine res­
tructuration. C'est pourquoi 
la revendication de la réduc­
tion du temps de travail est la 
seule réponse correcte et 
mobilisatrice contre la stra­
tégie patronale. 
Nous défendons la semaine 
de 32 heures, dans la forme 
4x 8 heures. Voilà notre ré­
ponse au travail à temps par­
tiel obligatoire que veulent 
imposer Miet Smet et le pa­
tronat. Mais les syndicats 
doivent faire cadrer la lutte 
pour la réduction du temps 
de travail (}ans le rejet du 
système lui-même, le rejet 
d'un système qui repose sur 
l'exploitation des plus fai­

bles, sur l'exploitation du 
tiers-monde. C'est dans ce 
cadre seulement que la lutte 
pour la réduction du temps 
de travail peut avoir un sens». 

Frieda Geleyns, prit finale­
ment la parole au nom des 
éducateurs flamands en grè­
ve. «La FEB dit que nous 
devons défendre notre posi­
tion concurrentielle en Eu­
rope et dans le reste du mon­
de. Le gouvernement fla­
mand dit: i l n'y a pas d'ar­
gent; nous devons payer nos 
dettes. Voilà le discours ac­
tuel des employeurs et du 
gouvernement pour faire 
abandonner par les tra­
vailleurs leur lutte pour l'em­
ploi et pour de meilleurs sa­

laires. 
Mais nous devons affronter 
des conditions de travail de 
plus en plus pénibles, un 
manque d'encadrement et 
des salaires dérisoires. De 
l'autre côté, on voit les gran­
des affaires de fraude fisca­
le: Kirschen et Co, kluft, 
VDB, De Clercq, etc.. Alors 
nous disons: il y a de l'ar­
gent! 
Je voudrais également ajou­
ter que nos collègues franco­
phones travaillent dans des 
conditions encore plus péni­
bles que les nôtres. C'est 
pourquoi nous devrions, 
francophones et flamands 
ensemble, lutter pour le refi­
nancement de notre secteur». 

Raymond Coumont, (à gauche) secrétaire-général de la 
CNE-Brabant: la semaine de 32 heures est la seule réponse 
correcte et mobilisatrice à l'introduction du temps partiel 
obligatoire. Patrick Mertens (à droite), de la FG TB du Pays de 
Waas et occupant des chantiers navals Boel: des 
revendications correctes, une action radicale et s'appuyer 
sur les travailleurs. Voilà notre recette. 

La franchise vaut-elle une grève générale ? 
«Le mouvement ouvrier 
doit fermement rejeter la 
franchise» déclare le doc­
teur Frans Van Acoleyen 
(Médecine pour le Peuple) 
en commençant ce débat. 
«La franchise est en effet 
une mesure brutale et 
structurelle. Une partie des 
soins de santé ne sont plus 
couverts. Avec la franchise 
on met Passuranee-mala-
die sur la voie des assuran­
ces commerciales, comme 
Passurance-auto ou fami­
liale». 
Frans Van Acoleyen. Les 
soins non-assurés seront dé­

terminés en fonction du re­
venu. Cela signifie qu'on 
introduit «l'état de besoin» 
dans les soins de santé. Hier 
on ne parlait encore que des 
très hauts revenus, 
aujourd'hui i l s'agit des re­
venus moyens et demain on 
descendra au niveau du mi-
nimex. Actuellement, l'as-
surance-maladie est généra­
le et obligatoire. Mais de­
main les hauts revenus fe­
ront pression pour sortir du 
système: surtout si on sait 
qu'ils vont payer l'équiva­
lent d'un salaire net sans rien 
recevoir en échange. Avec la 

franchise on fait un grand 
pas vers le système améri­
cain. Les revenus les plus 
élevés vont prendre des as­
surances privées. Pour les 
médecins spécialistes, cha­
que assuré privé est une ma­
gnifique occasion de récla­
mer des honoraires élevés. 
Les plus pauvres seront les 
dupes de l'affaire. 

Kris Hertogen de la section 
syndicale du PTB a mis en 
garde contre toute illusion 
sur la concertation concer­
nant la franchisé. Effective­
ment, dans le cadre du bud­

get, la décision de principe 
d'une franchise est prise, la 
concertation portant unique­
ment sur le champ d'appli­
cation, la modulation en 
fonction du ménage, etc. 
Cette concertation est donc 
une maneuvre destinée à évi­
ter une lutte au moment du 
vote du principe. Celui qui 
s'oppose vraiment à la fran­
chise doit lutter pour faire 
tomber ce budget, qui sera 
présenté très prochainement 
au parlement. C'estpourquoi 
le PTB continue sa campa­
gne en faveur d'une grève 
générale. Ce budget catas­

trophique doit être chassé 
avant qu'il soit voté au par­
lement. A en croire certains 
dirigeants syndicaux, les tra­
vailleurs ont vraiment faite 
une bonne affaire avec l'im­
pôt de crise, remplaçant l'in­
dex forfaitaire. Mais on omet 
de dire que cet impôt de crise 
coûte aussi cher, que ce 
"maintien de T'index' a déjà 
servi à faire passer la non-
indexation des barèmes fis­
caux l'an passé et qu'il sert 
aussi à nous faire avaler cet­
te franchise. L'index, doit-il 
servir à briser tous les tabous 
jusqu'au moment où il sera 

le seul et tombera à son tour, 
puisqu'il ne pourra plus être 
utilisé comme monnaie 
d'échange? Nous restons 
dans la logique de la mani­
festation du 19 mars. 650 
milliards de transferts par an 
des travailleurs vers les ri­
ches cela suffit. Il faut ren­
verser ce courant. Diminuer 
les charges pour les tra­
vailleurs, augmenter les im­
pôts pour les riches: voilà la 
seule manière de contrecar­
rer le discours populiste et 
poujadiste des libéraux ainsi 
que le discours raciste et na­
tionaliste des fascistes. 
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George Baker (Etats-Unis) 

75 millions de pauvres 
dans le pays le plus riche du monde 
25% de la population amé­
ricaine vit dans l 'extrême 
pauvreté. Dans un pays qui 
se targue d 'être le plus r i ­
che du monde et d 'être un 
modèle pour la planète! Les 
Etats-Unis sont avec l 'Af r i ­
que du Sud le seul pays 
industr ial isé où les tra­
vailleurs ne bénéficient pas 
d'une réelle sécurité socia­
le. L a situation est drama­
tique pour ceux qui n'ont 
plus d'emploi. Cet appau­
vrissement d'une partie de 
la population pose de nou­
velles conditions aux révo­
lutionnaires. Voilà en ré­
s u m é ce qu 'a p r é s e n t é 
George Baker, membre du 
Communist Labor Party et 
militant du syndicat auto­
mobile pendant plus de 
vingt ans. 
Les nouvelles technologies 
entraînent une augmentation 
sans précédent de la produc­
tion. Mais, en même temps, 
elles requièrent moins d'em­
plois. Il en résulte une in­
croyable mise à l'écart d'une 
partie de la classe ouvrière. 
Le Wall Street Journal écrit: 
«certains estiment qu'il y 
aura à l'avenir 25 millions 
d emplois qui seront suppri­
més; le secteur privé n ' occu-

Georges General Baker, militant du Party of Labour des 
Etats Unis et syndicaliste de combat dans le secteur 
automobile. 

pe aujourd'hui qu'environ 
90 millions de personnes» 
(1). Cela signifie que 28% 
des emplois dans le secteur 
privé sont menacés et ne 
pourront jamais être récupé­
rés. 

Pas de sécurité sociale 
pour la majorité 

Ce chômage de plus en plus 
massif s'accompagne d'un 
démantèlement d'un systè­
me social déjà très sommai­

re. Prenons un exemple: l'as­
sistance sociale. Lorsqu'elle 
est fournie, elle se monte à 
128 dollars par mois (un peu 
plus de 4.000 FB). Quand il 
faut payer le logement, le 
gaz et l'électricité, i l reste à 
peine 20 dollars (700 FB) 
pour se nourrir et se vêtir 
pendant un mois. Les assis­
tés reçoiventdes tickets d'ali­
mentation: pour 75 dollars, 
on reçoit un bon pour 100 
dollars de nourriture; on ga­
gne 25 dollars (800FB), c 'est 

ridicule. Mais beaucoup 
n'ont même pas la possibili­
té d'avoir cette assistance. 
Dans le Michigan, là où se 
trouve la majorité des activi­
tés automobiles américaines, 
le programme d'assistance a 
été supprimé. 
C'est la même chose pour le 
chômage. Auparavant, 75% 
des travailleurs avaient une 
assurance chômage durant un 
an. Aujourd'hui, 35% d'en­
tre eux n'ont des allocations 
que pour six mois (et 65% 
n'ont même pas cela). Dans 
le secteur maladie-invalidi­
té, 40 millions de personnes 
sont exclus du système. Et 
35 autres millions ont une 
couverture extrêmement fai­
ble. 

Paupérisation absolue 

La conséquence de cette si­
tuation est une croissance de 
la pauvreté sans précédent. 
D'après le gouvernement, i l 
y a 13,5% des Américains 
qui sont considérés comme 
vivant sous le seuil de pau­
vreté. Mais ce chiffre est plus 
élevé en réalité. Jusqu'en 
1980, le gouvernement éta­
blissait des statistiques sur le 
budget minimal qui pouvait 

être considéré comme le seuil 
de pauvreté. Depuis lors, 
Reagan a supprimé cette don­
née qui devait l'empêcher de 
dormir. Mais, en calculant 
aujourd'hui ce budget avec 
l'inflation, on obtiendrait que 
75 millions de personnes vi­
vent sous ce seuil, c'est-à-
dire 25% de la population. 
D'autres chiffres montrent 
cet appauvrissement absolu 
des travailleurs ayant perdu 
à la fois leur emploi et tout 
espoir d'en retrouver un. D y 
a 6 millions de sans abri. La 
mortalité infantile est com­
parable à celle qui existe dans 
le tiers monde. Certaines 
maladies qui pouvaient être 
guéries comme la polio, la 
tuberculose ou la rougeole 
deviennent fatales à bon 
nombre d'enfants pauvres. 

Soutenir la lutte des 
pauvres 

La situation est dramatique 
et ne peut qu'empirer. Un 
tiers des élèves qui quittent 
l'école sont complètement 
illettrés et n'ont donc aucun 
avenir. Cette extrême pau­
vreté est l'élément fonda­
mental qui a déclenché les 
émeutes de Los Angeles, 

l 'année passée, réunissant 
aussi bien les Noirs que les 
Blancs ou les Hispaniques 
dans la lutte. Clinton et les 
hommes politiques qui l'en­
tourent se rendent compte 
que, s'ils laissent aller les 
choses, d'autres révoltes de 
ce genre vont éclater. Mais 
ils ne pourront rien faire car 
ils sont animés par une poli­
tique social-démocrate qui ne 
s'attaque pas à la racine du 
mal: le capitalisme et la pau­
vreté. Ils seront dépassés par 
les événements. 
Le mouvement qui se crée à 
partir de la révolte des pau­
vres est la première étape de 
la révolution sociale en ré­
ponse à la révolution écono­
mique liée à l'électronique. 
La tâche des communistes 
est de soutenir cette lutte et 
de la diriger pour unir les 
chômeurs et les travailleurs 
actifs dans une guerre contre 
les patrons et le gouverne­
ment. 

THOMAS GOUNET 

(1) The Wall Street Journal, 16 
mars 1993. 
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Débat «Droits syndicaux» 

Pas de justice sans lutte 

Marc Bourguet, secrétaire 
régional de la Centrale Gé­
nérale de l'Alimentation à 
Verviers. 
«Dans la nouvelle législa­
tion sur la protection des dé­
légués, on ne fait pas une 
seule fois mention du mot 
«réintégration» ni d' «im­
munité sociale». Ce qui est 
valable pour les parlemen­
taires, l'immunité, n'existe 
pas au niveau des délégués. 
Dans les années 80,495 dé­
légués ont été licenciés. 
Aujourd'hui, un délégué est 
licencié en moyenne par se­
maine. Je lance un appel pour 
un combat en quatre points: 
1. Pour la réintégration des 
délégués licenciés abusive­
ment 
2. Pour l'immunité sociale 
3. Les patrons n'ont pas à 
toucher à nos délégués 

4. Lorsque des délégués sont 
indisciplinés, cela doit être 
réglé dans les organisations 
syndicales. 
Paula Hertogen, déléguée 
licenciée à Sherwood. 
«Un délégué licencié peut 
tirer deux conclusions: ou 
bien i l est découragé, i l aban­
donne et conclut que le capi­
talisme est le plus fort. Ou 
alors, i l réfléchit et arrive à la 
conclusion que c'est le capi­
talisme qui a peur du syndi­
calisme de combat. Pendant 
16 ans, Cathy et moi-même 
avons mené ce syndicalisme 
de combat qui a fait arracher 
pas mal d'acquis aux tra­
vailleurs. Nous avons orga­
nisé la solidarité au niveau 
national et international. 
C'est ce syndicalisme-là qui 
devait disparaître». 

-TM m 

Pino Casu, délégué FGTB à 
Splintex, Fleurus (Centrale 
Générale de Charleroi). 
«Il suffit de quelques heures 
pour que la justice donne rai­
son au patronat et condamne 
les grévistes à des astreintes. 
Toutefois, cette justice ne 
vient pas à bout de la déter­
mination des ouvriers. Face 
à un patronat dur, i l faut op­
poser un syndicalisme de 
combat. Nous préparons des 
stratégies pour réagiràdiffé-
rents niveaux pour le droit 
de grève. Au niveau juridi­
que, au niveau national et sur 
le terrain. L'agressivité gran­
dissante des patrons recevra 
la réplique des travailleurs». 
Thierry de Fays, délégué 
FGTB à V W . 
«Parlons-en de cette justice. 
Les actionnaires et les pa­
trons ont les moyens juridi­

ques de faire condamner des 
travailleurs à des astreintes 
de 50.000 fr, à multiplier par 
7.000 travailleurs. C 'est à des 
centaines de millions que 
nous étions condamnés. Le 
tribunal parle de «droit au 
travail». De quoi parle-t-il? 

Des 600 pertes d'emplois 
depuis février 92, des 1.027 
à venir pour 1994 ou du demi 
million de chômeurs? De qui 
se moque-t-on?» 

Frank Delaet, délégué prin­

cipal FGTB à Monsanto. 
«Des lettres et des commun-
qués de presse ne sont pas 
suffisants. Une lettre ouver­
te à la FEB et au ministre de 
la Justice ne rapportent rien. 
Il faut des mots d'ordre de 
notre direction nationale, 
comme par exemple une grè­
ve nationale de 24 heures. Je 
souhaite lancer un appel afin 
de faire circuler dans votre 
entreprise notre pétition con­
tre l'interdiction de fait du 
droit de grève». 

Edith Flamand, avocat du 
PTB. 
«Pour le ministre Tobback 
c'est un problème qu'une 
poignée de réfugiés reçoi­
vent quelques miettes du 
gâteau qu'on a volé dans leur 
pays. Mais que la gendarme­
rie intervient pour intimider 
des grévistes qui défendent 
leur emploi et pour briser le 
droit de grève déplus de deux 
millions de salariés, voilà qui 
n'est pas un problème pour 
lui. 
Les tribunaux n'ont pas à 

intervenir dans les conflits 
sociaux. Depuis 1921, grâce 
à la lutte des travailleurs, les 
piquets de grève sont retirés 
de la sphère du droit pénal. 
Mais aujourd'hui, le patro­
nat fait de plus en plus appel 
aux tribunaux et ceux-ci s'y 
prêtent volontiers. 
Je terminerai en citant un 
journal américain que G . 
Baker nous a apporté: «pas 
de justice sans lutte». L a jus­
tice est une justice de classe. 

Jan Vandeputte, Section 
Syndicale du PTB: 
L a F E B demande «une 
meilleure réglementation des 
procédures de grève et des 
sanctions pour les délégués 
qui outrepassent leurs 
droits». Nous devons être 
vigilants. Certains pourraient 
accepter de négocier une 
nouvelle réglementation des 
grèves, en échange d'une 
promesse patronale de ne pas 
recourir immédiatement aux 
tribunaux. Pas de limites au 
droit de grève. Pas de limites 
juridiques, ni légales, ni né­
gociées». 
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